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Objet: Exigences en matière de visa imposées par les États-Unis aux citoyens de dix États membres 
de l'Union européenne

À ce jour, les États-Unis continuent d'exiger un visa d'entrée pour les citoyens de neuf des dix 
nouveaux États membres (Chypre, la République tchèque, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, Malte, la Pologne et la Slovaquie) ainsi que pour les citoyens grecs.

Il y a là un cas de non-réciprocité, dans la mesure où ces pays offrent aux citoyens américains la 
possibilité de se rendre sans visa sur leur territoire – possibilité qui n'est pas réciproque.

Plus encore, cette situation qui consiste à exiger des visas à dix États membres de l'Union européenne 
sur vingt-cinq est discriminatoire, puisqu'elle instaure une distinction infondée entre des citoyens 
européens issus de différents pays de l'Union européenne. Les citoyens des États membres de l'Union 
européenne concernés attendent légitimement d'être traités de manière équitable, au même titre que 
les citoyens des quinze autres pays.

En dépit des efforts de la Commission, le dernier rapport concernant le maintien par certains pays tiers 
de situations de non-réciprocité en matière d'exemption de visa (COM(2006)0568 final), ne relève 
aucun progrès en la matière. Au vu de ce qui précède:

1. Quelle action la Commission se propose-t-elle d'engager afin de remédier à cette situation?

2. Sous quels délais la Commission estime-t-elle que les exigences des États-Unis en matière de visas 
d'entrée pour les dix pays concernés pourraient être levées?
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